
BULLETIN OFFICIEL DES ARMÉES

Édition Chronologique

PARTIE PERMANENTE
Administration Centrale

CIRCULAIRE N° 300657/DEF/DFR/PER/1
relative à la prise en charge des frais de déplacement des personnels civils de l'Etat dans les départements d'outre-mer.

Du 7 mars 1990



DIRECTION DE LA FONCTION MILITAIRE ET DES RELATION SOCIALES : Sous-Direction de la
prévision, des études et de la réglementation du personnel civil.

CIRCULAIRE N° 300657/DEF/DFR/PER/1 relative à la prise en charge des frais de déplacement des
personnels civils de l'Etat dans les départements d'outre-mer.

Du 7 mars 1990

NOR D E F P 9 0 5 9 0 1 7 C

Référence :

Décret 89-271 du 12 avril 1989 (1).

Classement dans l'édition méthodique : BOEM 255-1.2.2.1

Référence de publication : BOC, p. 898.

Visée par le contrôle financier le 21 février 1990 sous le no 1133.

Le décret 89-271 du 12 avril 1989 fixe de nouvelles conditions et modalités pour le règlement des frais de
déplacement des personnels civils à l'intérieur des départements d'outre-mer, pour se rendre de la métropole
dans un département d'outre-mer (et inversement) et d'un département d'outre-mer à un autre.

La présente circulaire a pour objet de préciser certaines dispositions de la nouvelle réglementation.

TITRE PREMIER.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1. NATURE DES INDEMNISATIONS (ART. 1ER).

Le décret du 12 avril 1989 fixe les conditions d'indemnisation des frais engagés par les agents à l'occasion :

- des déplacements temporaires : missions, tournées, intérims, stages ;

- des changements de résidence,

lorsque cette indemnisation est à la charge des budgets de l'Etat et des établissements publics
nationaux à caractère administratif et de certains organismes soumis au contrôle économique et
financier de l'Etat.

Il ne s'applique pas aux voyages de congés bonifiés dont le régime reste fixé par le décret 78-399 du 20 mars
1978 (2) modifié, ni aux voyages de congés administratifs accordés aux agents en fonctions à Mayotte.

2. CHAMP D'APPLICATION GÉOGRAPHIQUE (ART. 1ER).

    A) Principes.

Les dispositions du nouveau décret s'appliquent aux déplacements à l'intérieur d'un département d'outre-mer,
pour se rendre de la métropole dans un département d'outre-mer et en revenir (et inversement pour se rendre
d'un département d'outre-mer en métropole et en revenir) et d'un département d'outre-mer vers un autre
département d'outre-mer.



Toutefois, le régime métropolitain s'applique :

- aux déplacements temporaires, missions (art. 10, 2e alinéa) ou stages (art. 7, 2e alinéa), effectués en
métropole par des personnels en fonctions dans un département d'outre-mer ;

- aux changements de résidence à l'intérieur d'un même département d'outre-mer (art. 19.II).

Les collectivités territoriales de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte sont assimilées à des départements
d'outre-mer.

    B) Application dans le cas d'une mission se déroulant dans une localité comprise dans un champ
géographique différent, au regard des réglementations applicables, de celui auquel appartient la localité
de la résidence administrative.

Lorsqu'une mission se déroule dans une localité située dans un champ géographique (métropole ou
département d'outre-mer, suivant le cas) où s'appliquent une réglementation et des taux différents de ceux en
vigueurs dans la localité de la résidence administrative (département d'outre-mer ou métropole, suivant le
cas), le déplacement doit être envisagé dans sa globalité.

Pour ces déplacements, il convient, en conséquence, d'appliquer, du début à la fin de la mission, la
réglementation en vigueur dans la localité où s'effectue la mission.

En revanche, les taux des indemnités sont ceux applicables sur le lieu de présence effective.

Ainsi :

a) Mission effectuée en métropole par un agent en fonctions dans un département d'outre-mer.

Le régime de métropole s'applique à partir de l'heure de départ de la résidence administrative.

Toutefois, si une indemnisation est due pour la durée comprise entre l'heure de départ de la résidence
administrative et l'heure d'envol, celle-ci est fixée sur la base des montants journaliers des indemnités de
mission applicables dans le département d'outre-mer mais selon le décompte par taux de base et les modalités
prévues pour les missions en métropole.

Les mêmes dispositions s'appliquent au voyage de retour pour le parcours entre l'aéroport international et la
résidence administrative.

b) Mission effectuée dans un département d'outre-mer par un agent en fonctions en métropole.

Le régime et les taux applicables pendant toute la durée de la mission sont ceux en vigueur dans le
département d'outre-mer où s'effectue la mission.

Etant donné que le régime applicable dans les départements d'outre-mer prévoit l'attribution d'une indemnité
journalière complète pour chacune des journées d'arrivée et de départ, aucune indemnisation n'est due au titre
du temps passé en métropole pour rejoindre l'aéroport international.

Les mêmes dispositions s'appliquent pour le voyage de retour.

c) Mission effectuée dans un département d'outre-mer par un agent en fonctions dans un autre
département d'outre-mer.

Le régime et les taux applicables pendant toute la durée de la mission sont ceux en vigueur dans le
département d'outre-mer ou s'effectue la mission.



Aucune indemnisation n'est due au titre du temps passé en déplacement dans le département d'outre-mer où
est située la résidence administrative.

3. CLASSEMENT DES PERSONNELS (ART. 2).

Les personnels sont désormais répartis en trois groupes, dans les mêmes conditions que pour les déplacements
effectués en métropole.

Comme en métropole, les arrêtés fixent des taux identiques pour les groupes II et III.

    a) Personnels titulaires.

Pour les personnels titulaires, le critère retenu est la catégorie statutaire (art. 2) et non plus l'indice de
rémunération.

    b) Personnels non titulaires.

Les agents non titulaires sont également classés dans les mêmes conditions que celles prévues par le régime
métropolitain.

Pour effectuer le classement de ces agents, il est tenu compte du montant net annuel de leur rémunération
principale au moment du déplacement.

Cette rémunération correspond soit à la rémunération de début attachée à l'emploi occupé, soit à la
rémunération effectivement perçue.

Ainsi, un agent non titulaire est classé dans le groupe I :

- si l'emploi qu'il occupe comporte une rémunération nette annuelle de début au moins égale, au
moment du déplacement, au traitement brut annuel afférent à l'indice brut 470 ;

- ou si la rémunération nette annuelle qu'il perçoit, au moment du déplacement, est supérieure au
traitement brut annuel afférent à l'indice brut 605.

Pour le classement dans le groupe II, la rémunération nette annuelle de début ou la rémunération nette
annuelle effectivement perçue au moment du déplacement doit être comparée, comme suit, aux traitements
bruts annuels :

- rémunération nette annuelle de début : inférieure au traitement brut annuel afférent à l'indice brut
470 et au moins égale au traitement brut annuel afférent à l'indice brut 300 ;

- rémunération nette annuelle effectivement perçue : inférieure ou égale au traitement brut annuel
afférent à l'indice brut 605 et supérieure au traitement brut annuel afférent à l'indice brut 445.

Les autres agents non titulaires sont classés dans le groupe III, notamment les ouvriers.

Pour effectuer ce classement entre groupes, la production de bulletins de salaires peut être exigée.

4. DÉFINITIONS (ART. 5).

    a) Résidence et lieu de résidence habituelle.

La notion de résidence (art. 5.1) c'est-à-dire le territoire de la commune où est située la résidence
administrative de l'agent, est retenue, comme en métropole, pour fixer, de façon générale, les droits aux
indemnités de déplacement.



L'article 5.2 du nouveau décret prend également en compte la notion de lieu de résidence habituelle, définie
comme étant le lieu où se situe le centre des intérêts moraux et matériels de l'agent, c'est-à-dire, suivant le cas,
le territoire européen de la France ou un département d'outre-mer.

Cette notion est utilisée pour l'appréciation des droits à indemnisation en cas de changement de résidence d'un
département d'outre-mer vers le territoire européen de la France et vice versa, ainsi que d'un département
d'outre-mer vers un autre département d'outre-mer (art. 19.I).

    b) Mariés (art. 5.3).

Le terme « mariés » exclut le concubin ou l'ex-conjoint.

    c) Enfants à charge (art. 5.4).

L'enfant est l'enfant commun, l'enfant personnel de l'agent ou de son conjoint, ainsi que les enfants adoptés ou
recueillis à la charge de l'agent ou du couple.

En cas de séparation ou de divorce, l'enfant doit avoir été confié par décision judiciaire.

En outre, l'enfant doit répondre, dans tous les cas, à certaines conditions qui correspondent à la notion d'enfant
à charge au sens de la législation sur les prestations familiales, précisée aux articles L. 512.3 et L. 512.4 du
code de la sécurité sociale.

Il s'agit notamment de l'enfant :

- âgé de moins de 16 ans révolus ;

- non salarié, âgé de moins de 17 ans révolus ;

- de sexe féminin, âgé de moins de 20 ans révolus, vivant sous le toit de l'allocataire et se consacrant
exclusivement aux travaux ménagers et à l'éducation des jeunes enfants à la charge de celui-ci ;

- en apprentissage, en stage de formation professionnelle ou étudiant, âgé de moins de 20 ans révolus.

Les enfants à charge au sens des prestations familiales sont pris en compte quel que soit le parent qui, dans le
couple, détient, ou détiendrait, la qualité d'allocataire.

    d) Enfants infirmes

visés à l'article 196 du code général des impôts (art. 5.4).

    e) Ascendants (art. 5.4).

Les ascendants de l'agent ou de son conjoint s'entendent comme les ascendants en ligne directe : père, mère,
grands-parents. La preuve qu'ils résident habituellement sous le toit de l'agent est apportée par la production
d'un certificat administratif (mairie) ; la preuve qu'ils sont à la charge de l'agent est fournie par la production
d'un certificat de non-imposition. A défaut, peuvent être produits les avis d'imposition des dernières années de
l'agent sur lesquels figurent les déductions obtenues au titre des ascendants à charge.

TITRE II.
DÉPLACEMENTS TEMPORAIRES.

1. PRISE EN CHARGE D'UN EXCÉDENT DE BAGAGES DE 10 KILOS TRANSPORTÉS PAR LA VOIE
AÉRIENNE (ART. 6).



Le remboursement du coût du transport de l'excédent de bagages transportés par voie aérienne est accordé,
dans la limite de 10 kilogrammes, aux agents qui accomplissent une mission nécessitant la consultation d'une
importante documentation technique.

Cette prise en charge d'un excédent de bagages peut aussi s'appliquer en cas d'utilisation de la voie aérienne en
métropole, en correspondance avec un vol intercontinental.

2. RÉGIME DES INDEMNITÉS DE STAGE (ART. 7).

L' arrêté interministériel du 12 avril 1989 (3) pris pour l'application de l'article 7 du décret fixe les conditions
d'attribution des indemnités de stage dans les départements d'outre-mer et également les taux applicables dans
chacun de ces départements.

Les conditions d'attribution sont les mêmes que celles du régime métropolitain.

3. RÉMUNÉRATION DES AGENTS EN DÉPLACEMENT (ART. 8).

Les dispositions de l'article 8 s'appliquent, en ce qui concerne les indemnités liées à la résidence d'affectation,
aux agents qui, sans changer de résidence administrative, se déplacent pour effectuer un stage. Tel est le cas
des agents appelés à suivre un stage organisé à l'initiative de l'administration, dans le cadre de la formation
professionnelle continue.

En revanche, elles ne s'appliquent pas aux agents qui effectuent un stage, en étant nommés ou détachés pour
participer à un stage de formation initiale en métropole. La majoration de traitement des départements
d'outre-mer n'est donc pas maintenue à ces agents.

4. INDEMNITÉ DE MISSION.

    a) Décompte (art. 11).

L'indemnité de mission se décompte par journée complète (tranche horaire comprise entre 0 h à 24 h) passée
dans le département d'outre-mer où s'effectue le déplacement. Les journées d'arrivée et de départ ouvrent
droit, chacune, à l'attribution d'une indemnité journalière.

Lorsque l'arrivée et le départ ont lieu le même jour, l'indemnité versée est égale à la moitié de l'indemnité
journalière.

En conséquence, les taux des indemnités pour frais de mission sont fixés, pour chaque groupe (I, II et III) et
pour chaque département d'outre-mer ou collectivité territoriale, en montants journaliers et non plus en taux
de base.

    b) Abattements (art. 11).

4.2.1. Abattements en fonction de la durée de la mission.

Il est pratiqué sur le montant de l'indemnité journalière de mission les abattements suivants :

- 20 p. 100 à partir du 31e jour ;

- 40 p. 100 à partir du 7e mois.

Les jours retenus pour l'application de ces abattements sont les jours calendaires au titre desquels a été
attribuée la totalité ou une fraction de l'indemnité journalière.

Dans les cas d'application d'abattements pratiqués sur le montant de l'indemnité journalière pour tenir compte
de prestations fournies gratuitement, le regroupement des fractions restantes de l'indemnité journalière



acquises au cours de différentes journées ne peut donc être effectué en vue de constituer une indemnité
journalière qui serait ainsi considérée comme ayant été attribuée pour une même et seule journée.

4.2.2. Abattements destinés à tenir compte de prestations fournies gratuitement.

Il est pratiqué sur le montant de l'indemnité de mission des abattements de :

- 50 p. 100 si l'agent est logé gratuitement ;

- 20 p. 100 s'il est nourri gratuitement à l'un des deux repas ;

- 40 p. 100 s'il est nourri gratuitement aux deux repas.

En conséquence, l'agent logé gratuitement et nourri gratuitement aux deux repas reçoit une indemnité égale à
10 p. 100 du montant journalier.

5. INDEMNITÉ DE TOURNÉE.

    5.1. Ordre de déplacement (art. 12).

Un ordre de déplacement, équivalent à l'ordre de mission, est exigé pour la tournée, sauf pour les agents
exerçant des fonctions essentiellement itinérantes.

    5.2. Taux (art. 13).

Le décret fixant les taux de l'indemnité journalière de tournée à 70 p. 100 des taux de l'indemnité journalière
de mission, l'arrêté ne porte pas la mention des taux des indemnités de tournée.

    5.3. Décompte (art. 13).

Le décompte est effectué en fonction des mêmes plages horaires que celles prévues dans le régime
métropolitain, suivant une fraction appliquée au montant journalier égal à :

- un quart pour chaque repas ;

- la moitié pour le découcher.

    5.4. Abattements (art. 13).

Les seuls abattements prévus ont pour objet de prendre en compte la fourniture de prestations gratuites et ils
sont égaux à :

- 50 p. 100 lorsque l'agent est logé gratuitement ;

- 25 p. 100 lorsque l'agent est nourri à l'un ou l'autre des deux repas.

L'agent en tournée qui est logé et nourri gratuitement aux deux repas ne peut donc prétendre à aucune
indemnité.

TITRE III.
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE.

1. COUPLES D'AGENTS MARIÉS DANS LESQUELS UN SEUL DES CONJOINTS EST
FONCTIONNAIRE OU PEUT PRÉTENDRE PERSONNELLEMENT AUX INDEMNITÉS DE
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE (ART. 17).



    A) Certificat de l'employeur du conjoint non fonctionnaire.

L'agent doit produire une attestation de l'employeur du conjoint certifiant que cet employeur ne prend pas en
charge les frais du conjoint ni ceux des membres de la famille.

    B) Conditions de ressources.

a) Ressources prises en compte.

Les ressources prises en compte sont les ressources perçues au cours des douze mois civils précédant
l'installation administrative de l'agent dans sa nouvelle résidence.

Ressources de l'agent : traitement brut perçu par celui-ci au cours de la période de douze mois susvisée.

Il n'est pas tenu compte de l'index de correction appliqué dans le département de la Réunion.

Ressources du conjoint (conjoint non fonctionnaire ou conjoint fonctionnaire n'ayant pas un droit propre) :
ressources de toute nature perçues au cours de la période susvisée, à l'exception des prestations familiales et
des sommes versées à titre de remboursement de frais ; ces ressources sont retenues pour leur montant net
payé, avant application des abattements prévus par la législation fiscale.

b) Détermination du plafond applicable.

Le plafond est fixé par référence au montant du traitement brut annuel afférent à l'indice brut 340, déterminé
sur la base de la valeur du point de traitement en vigueur à la date de l'installation administrative de l'agent
dans sa nouvelle résidence.

L'index de correction de la Réunion n'est pas appliqué pour fixer le montant de ce plafond.

c) Modalités d'appréciation de la condition de ressources.

Les ressources personnelles du conjoint doivent, comme actuellement, être inférieures au montant du
traitement brut annuel afférent à l'indice 340 brut.

Toutefois, le conjoint dont les ressources personnelles sont supérieures à cette limite peut désormais être pris
en compte à condition que le montant de celles-ci, ajouté à celui du traitement brut de l'agent n'excède pas
trois fois et demie le traitement brut afférent à l'indice 340 brut.

Ces deux conditions n'étant pas cumulatives, il suffit donc que l'une ou l'autre soit remplie.

d) Déclaration de ressources : pièces justificatives.

L'agent doit produire une attestation sur l'honneur attestant le montant de ses ressources et de celles de son
conjoint.

Cette attestation doit être appuyée des bulletins de salaires de l'agent et de ceux de son conjoint pour les douze
mois susvisés et d'une copie du dernier avis d'imposition du ménage.

Le service chargé de l'établissement des droits peut, en outre, procéder à toutes les vérifications d'exactitude
qu'il estime nécessaires.

2. COUPLES DE FONCTIONNAIRES MARIÉS DANS LESQUELS CHAQUE CONJOINT À UN DROIT
PROPRE AUX INDEMNITÉS POUR FRAIS DE CHANGEMENT DE RÉSIDENCE.

La condition de ressources visée ci-dessus n'a pas lieu de s'appliquer dans le cas des couples de fonctionnaires
lorsque chacun des époux dispose d'un droit propre aux indemnités pour frais de changement de résidence.



Chacun reçoit l'indemnité visée aux articles 26 ou 27 sur la base du poids de bagages ou de mobilier fixé
forfaitairement pour un célibataire.

Le poids prévu pour l'enfant ou l'ascendant à charge est attribué uniquement à celui des conjoints qui déclare
être accompagné de l'enfant ou de l'ascendant.

Il n'est pas fait application des dispositions de l'article 4 de l' arrêté interministériel du 12 avril 1989 (4) portant
application des articles 26 et 27 du décret, aux termes duquel l'agent célibataire ayant au moins un enfant à
charge se voit attribuer le poids prévu pour le conjoint, sous déduction du poids attribué pour un enfant.

3. COUPLES DE FONCTIONNAIRES DANS LESQUELS UN SEUL DES CONJOINTS A UN DROIT
PROPRE AUX INDEMNITÉS POUR FRAIS DE CHANGEMENT DE RÉSIDENCE.

Le conjoint fonctionnaire qui ne dispose pas d'un droit propre aux indemnités pour frais de changement de
résidence peut être pris en compte dans les mêmes conditions que celles applicables au conjoint non
fonctionnaire.

4. PRÉSENCE DES MEMBRES DE LA FAMILLE (ART. 17, DERNIER ALINÉA).

Pour être pris en compte, le conjoint et les membres de la famille doivent accompagner l'agent à son nouveau
poste ou le rejoindre dans un délai de neuf mois à compter de sa date d'installation.

L'indemnité forfaitaire de changement de résidence est versée en une seule fois, à l'occasion du mouvement de
l'agent, mais ce dernier est tenu de justifier, dans le délai d'un an à compter de son installation administrative,
que tous les membres de la famille pris en compte pour le calcul de l'indemnité l'ont effectivement rejoint.

5. DÉMÉNAGEMENT À L'INTÉRIEUR DE LA RÉSIDENCE POUR LIBÉRER OU OCCUPER UN
LOGEMENT CONCÉDÉ PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE (ART. 18).

S'agissant d'un changement d'affectation à l'intérieur de la résidence et, par conséquent, à l'intérieur d'un
même département d'outre-mer, le régime applicable est, comme précisé à l'article 19.II, celui de métropole.

Ainsi, pour donner lieu à indemnisation, ce changement d'affectation doit résulter de l'un des faits générateurs
visés à l'article 19 du décret 66-619 du 10 août 1966 (5) modifié.

6. AFFECTATION PROVISOIRE (ART. 18).

Aucune indemnisation n'est due en cas d'affectation provisoire.

7. CAS DANS LESQUELS LES AGENTS CHANGEANT DE RÉSIDENCE PEUVENT BÉNÉFICIER
D'UNE INDEMNISATION (ART. 19).

Le nouveau régime forfaitaire fixé par le décret du 12 avril 1989 , s'applique aux changements de résidence
entre les départements d'outre-mer et la métropole (et inversement) ainsi qu'aux changements de résidence
d'un département d'outre-mer à un autre département d'outre-mer (art. 19.I).

Les changements de résidence à l'intérieur d'un même département d'outre-mer sont soumis aux dispositions
applicables en métropole (art. 19.II).

Observation : la présentation de l'article 19 du décret ne facilite pas la distinction à opérer entre les deux
régimes ainsi applicables outre-mer.

Il convient de retenir que la partie « II. Changement de résidence à l'intérieur d'un département d'outre-mer »
constitue le second élément de l'article 19 dont la partie I est intitulée : « Changement de résidence d'un
département d'outre-mer vers le territoire européen de la France, et vice versa, ainsi que d'un département
d'outre-mer vers un autre département d'outre-mer ».



Il apparaît ainsi plus nettement que les articles suivants (20 à 27) s'appliquent à des situations assimilées à des
changements de résidence visés dans la partie I de l'article 19.

L'innovation la plus marquante apportée par le décret du 12 avril 1989 concerne l'élargissement des cas dans
lesquels une indemnisation est accordée aux agents changeant de résidence.

Cet élargissement résulte, d'une part de la prise en compte des cas prévus en métropole par le décret du 10
août 1966 , d'autre part de l'ouverture du droit à indemnisation dans de nouveaux cas permettant le retour au
lieu de la résidence habituelle (définition donnée à l'art. 5).

Le nouveau décret permet, en effet, d'indemniser les agents dans les divers cas prévus aux articles 18 et 19 du
décret du 10 août 1966 , notamment, en cas de mutation sur demande [art. 19.I.2 a)], de métropole vers un
département d'outre-mer, d'un département d'outre-mer vers la métropole ou d'un département d'outre-mer
vers un autre département d'outre-mer, selon le cas.

Une indemnisation est accordée à l'agent muté sur demande si celui-ci a accompli quatre ans de services,
selon le cas, sur le territoire européen de la France ou dans un département d'outre-mer.

Cette condition de séjour minimum fixée uniformément à quatre ans pour chaque mutation sur demande
s'apprécie sans tenir compte des mutations antérieures intervenues, suivant le cas, à l'intérieur du territoire
européen de la France ou à l'intérieur d'un département d'outre-mer [art. 19.I.2 a)] en tant qu'agent titulaire ou
non titulaire.

Les périodes de disponibilité, de congé parental et de mise en position « accomplissement du service national
» ont pour effet d'interrompre le décompte de cette durée de séjour. Les congés de longue durée et de longue
maladie n'ont qu'un effet suspensif.

Les dispositions applicables au fonctionnaire dont le séjour dans un département d'outre-mer prend fin sur
décision exceptionnelle de l'administration centrale sont, par assimilation, celles prévues à l'article 19.I.2 a)
pour une suppression d'emploi.

Bien entendu, cette règle ne vise pas le cas de l'agent déplacé pour motif disciplinaire.

De nouveaux cas de versement des indemnités pour frais de changement de résidence sont également prévus :

- retour au lieu de la résidence habituelle reconnu indispensable en raison de l'état de santé de l'agent
par le comité médical [art. 19.I.1 h)] ;

- affectation, à l'issue d'un congé de formation, à un emploi situé dans une localité différente de celle
où l'agent exerçait ses fonctions (métropole vers département d'outre-mer, département d'outre-mer
vers métropole ou département d'outre-mer vers métropole ou département d'outre-mer vers autre
département d'outre-mer, selon le cas), lors de sa mise en congé [art. 19.I.1 i)] ;

- nomination, à l'issue d'une période de scolarité, dans une localité différente (métropole vers
département d'outre-mer, département d'outre-mer vers métropole ou département vers autre
département d'outre-mer, selon le cas) de la résidence antérieure à cette scolarité, lorsque l'affectation
dans cette localité ne résulte pas d'une demande de l'agent [art. 19.I.2 c)].

8. ASSIMILATION DE CERTAINES SITUATIONS PARTICULIÈRES À DES CHANGEMENTS DE
RÉSIDENCE OUVRANT DROIT À INDEMNISATION (ART. 20, 21 ET 22).

Les indemnités pour frais de changement de résidence sont attribuées pour permettre le retour au lieu de la
résidence habituelle (métropole vers département d'outre-mer, département d'outre-mer vers métropole,
département d'outre-mer vers autre département d'outre-mer, selon le cas) dans certaines situations
particulières, ce lieu étant, suivant l'article applicable, le lieu de résidence habituelle :



- de l'agent (art. 21) ;

- de l'agent ou du conjoint séparé, ex-conjoint ou veuf (art. 20 et 22).

    A) Cas de séparation de corps ou de divorce (art. 20).

Une indemnisation peut être accordée au conjoint séparé ou à l'ex-conjoint en cas de séparation de corps ou de
divorce, à condition que le mariage ait été conclu avant le voyage d'affectation.

La séparation visée est la séparation de corps, c'est-à-dire la séparation de droit visée aux articles 296 et
suivants du code civil et non pas la séparation de fait, même dans le cas où une ordonnance de
non-conciliation a été rendue.

La date du fait générateur est celle à laquelle est intervenue la notification du jugement.

Pour bénéficier de l'indemnisation, le conjoint séparé ou l'ex-conjoint doit satisfaire à la condition de
ressources applicable pour la prise en charge du conjoint du fonctionnaire marié visée à l'alinéa a) de l'article
17 du décret. Les ressources prises en compte sont les ressources perçues par le conjoint séparé ou
l'ex-conjoint pendant les douze mois précédant la notification du jugement de séparation de corps ou de
divorce.

Le poids forfaitaire à retenir pour le calcul de l'indemnité forfaitaire prévue aux articles 26 ou 27 est, pour le
conjoint séparé ou l'ex-conjoint, non pas celui accordé à un conjoint, mais celui prévu pour l'agent lui-même.

Il n'est, cependant, pas fait application des dispositions de l'article 4 de l' arrêté du 12 avril 1989 relatif au
mode de calcul de l'indemnité forfaitaire, accordant à l'agent séparé de corps ou divorcé le poids total prévu
pour un agent marié diminué du poids fixé pour un enfant.

Si le conjoint ne remplit pas la condition de ressources, seuls les frais de voyage des enfants sont pris en
charge et l'indemnité forfaitaire est calculée sur la base de 0,4 tonne par enfant à charge.

Les membres de la famille pris en compte sont les enfants qui, à la charge de l'agent avant la séparation ou le
divorce, sont confiés par décision judiciaire au conjoint séparé ou à l'ex-conjoint.

Sous réserve de leur prise en compte lors du voyage aller, les ascendants du conjoint séparé ou divorcé sont
également pris en compte, dès lors qu'ils vivent habituellement au foyer de l'intéressé et qu'ils ne sont pas
assujettis à l'impôt sur le revenu.

La demande d'indemnisation doit être présentée dans le délai d'un an à compter de la date de notification du
jugement.

Le retour des membres de la famille doit intervenir dans ce même délai d'un an.

Le montant de l'indemnisation est déterminé dans les conditions prévues pour les fonctionnaires mutés sur
demande, c'est-à-dire réduit de 20 p. 100.

Aucune condition de séjour n'est exigée.

    B) Admission à la retraite (art. 21).

a) Agents radiés des cadres à partir de la date d'effet du décret.

Les nouvelles dispositions permettant d'indemniser (métropole vers département d'outre-mer, département
d'outre-mer vers métropole ou département d'outre-mer vers autre département d'outre-mer, selon le cas) les
agents admis à la retraite concernent les fonctionnaires radiés des cadres à partir de la date d'effet du décret.



La demande d'indemnisation doit être formulée dans le délai de deux ans, décompté à partir de la radiation des
cadres.

Le montant de l'indemnisation est déterminé dans les conditions prévues pour les fonctionnaires mutés sur
demande, c'est-à-dire réduit de 20 p. 100.

Aucune condition de durée de séjour n'est exigée.

Le conjoint du fonctionnaire retraité est pris en compte si la condition de ressources visée aux alinéas a) et b)
de l'article 17 est satisfaite. Les ressources prises en compte sont celles perçues par l'agent ou par les deux
membres du couple dans les douze mois précédant le fait générateur, c'est-à-dire pendant les douze mois
précédant la radiation des cadres.

Compte tenu de la date de leur radiation des cadres, les intéressés ne peuvent se prévaloir des dispositions de
l'alinéa b) ci-dessous pour exercer un droit d'option entre les dispositions antérieures qui ne leur sont pas
applicables et celles de l'article 21 du décret du 12 avril 1989 .

b) Agents radiés des cadres avant la date d'effet du décret.

Maintenues à titre transitoire, les dispositions antérieures accordant le bénéfice d'une prise en charge de frais
de transport de bagages aux agents retraités restent applicables aux agents radiés des cadres avant la date
d'entrée en vigueur du décret du 12 avril 1989 .

Les intéressés continuent ainsi à disposer, à partir de la date de leur radiation des cadres, du délai de dix ans
prévu pour le dépôt de leur demande d'indemnisation.

Compte tenu de la date de leur radiation des cadres, ces agents ne peuvent demander l'application des
dispositions de l'article 21 du décret du 12 avril 1989 faisant l'objet de l'alinéa a) ci-dessus. Ils ne disposent
donc pas d'un droit d'option.

    C) Décès de l'agent (art. 22).

Par agent décédé en service, il faut entendre l'agent décédé pendant une période d'affectation soit en
métropole, soit dans un département d'outre-mer.

Pour être indemnisé (métropole vers département d'outre-mer, département d'outre-mer vers métropole ou
département d'outre-mer vers autre département d'outre-mer, selon le cas), le conjoint veuf doit satisfaire à la
condition de ressources prévue aux alinéas a) et b) de l'article 17, appréciée au titre des douze mois civils
précédant la date du décès.

Pour le conjoint veuf, le poids forfaitaire à retenir pour le calcul de l'indemnité forfaitaire prévue aux articles
premier et 2 de l' arrêté du 12 avril 1989 susvisé est celui prévu à l'article 4 de cet arrêté pour l'agent veuf avec
ou sans personne à charge.

Si le conjoint veuf ne remplit pas la condition de ressources, seuls les frais de voyage des enfants sont pris en
charge et l'indemnité forfaitaire est calculée sur la base de 0,4 tonne par enfant à charge.

La demande doit être présentée dans le délai d'un an à compter du décès.

Les dispositions applicables à la famille de l'agent décédé s'appliquent à la famille de l'agent retraité, lorsque
le décès de celui-ci se produit avant l'expiration du délai de deux ans décompté à partir de la date de radiation
des cadres.

Le montant de l'indemnisation est déterminé dans les conditions prévues pour les fonctionnaires mutés sur
demande, c'est-à-dire réduit de 20 p. 100.



Aucune condition de durée de séjour n'est exigée.

9. FRAIS DE TRANSPORT PRIS EN CHARGE (ART. 23).

    A) Frais de transport des personnes.

Les frais de transport des personnes sont pris en charge pour leur montant réel pour le parcours entre
l'ancienne et la nouvelle résidence administrative de l'agent.

L'utilisation du véhicule personnel peut être autorisée, en lieu et place du transport collectif, entre la
précédente résidence administrative et l'aéroport international de départ et entre l'aéroport international
d'arrivée et la nouvelle résidence administrative.

Le remboursement accordé est toujours limité au tarif du transport collectif, dans la classe autorisée pour le
bénéficiaire.

La réquisition ou le bon de transport pour les voyages effectués dans les cas prévus aux articles 20 et 22 est
établi au nom du bénéficiaire (conjoint séparé, ex-conjoint ou veuf) pour le compte de l'agent.

    B) Indemnité forfaitaire.

Les modalités de calcul de l'indemnité forfaitaire pour frais de changement de résidence sont fixées par l'
arrêté du 12 avril 1989 portant application des articles 26 et 27 du décret.

Ce calcul s'effectue en appliquant une formule qui prend en compte :

a) 

La distance orthodromique exprimée en kilomètres entre l'ancienne et la nouvelle résidence administrative.

Les distances orthodromiques figurent dans l'arrêté pour les divers changements de résidence possibles, étant
précisé que les localités retenues sont systématiquement Paris pour la métropole et le chef-lieu du département
d'outre-mer ou de la collectivité territoriale considéré.

Lorsque les transports maritimes de bagages et de mobilier de ou vers Saint-Pierre-et-Miquelon s'effectuent en
transit obligatoire par un port nord-américain, la distance orthodromique à retenir pour le calcul de l'indemnité
forfaitaire doit en tenir compte. Pour ce faire, il est indiqué que :

Paris-Halifax-Saint-Pierre : 4 901,6 km + 625,4 km = 5 527 km.

Il est précisé, en outre, que si, dans le cas d'un changement de résidence entre un département d'outre-mer et
Saint-Pierre-et-Miquelon, le transit par Paris se révèle obligatoire, il en est également tenu compte pour le
calcul de l'indemnité forfaitaire. Ainsi, par exemple, pour un changement de résidence entre la Guyane et
Saint-Pierre-et-Miquelon, la distance orthodromique à retenir sera de :

7 074 km + 5 527 km, soit 12 601 km,

c'est-à-dire la distance Cayenne-Paris-Halifax-Saint-Pierre.

Lorsque les transports maritimes de bagages et de mobilier de et vers Mayotte s'effectuent en transit
obligatoire par la Réunion, la distance orthodromique à retenir est la somme des distances :
Mayotte-Réunion-département d'outre-mer ou métropole.

b) 



Un poids forfaitaire de bagages ou de mobilier fixé pour l'agent, pour le conjoint et pour les membres de la
famille.

L'arrêté détermine également les poids attribués forfaitairement pour le calcul de l'indemnisation dans les
différents cas de situation familiale.

Un supplément de poids de 0,8 tonne est accordé pour l'agent tenu d'utiliser sa voiture personnelle dans la
nouvelle résidence et de parcourir à ce titre plus de 4 000 kilomètres par an.

Il est précisé que les dispositions accordant à l'agent célibataire, veuf, divorcé, ou séparé de corps ayant au
moins un enfant à charge le bénéfice de poids prévu pour le conjoint, diminué du poids prévu pour un enfant,
s'appliquent aussi, aux agents se trouvant dans la même situation et ayant un ascendant à charge visé à l'article
5.4.

Les différents paramètres de calcul :

- paramètres réglementaires (éléments de la formule de calcul) ;

- paramètres personnels (éléments concernant la situation familiale, financière, etc.),

sont ceux constatés à la date de l'installation administrative de l'agent dans sa nouvelle résidence ou à
la date du jugement de divorce, de la radiation des cadres ou du décès de l'agent pour les cas visés
respectivement aux articles 20, 21 et 22.

10. ABATTEMENT SUR LES FRAIS PRIS EN CHARGE (ART. 19.I.2).

La prise en charge des frais de voyage et l'indemnité forfaitaire visée ci-dessus sont réduites de 20 p. 100 dans
le cas des changements de résidence prévus à l'article 19.I.2 et dans les situations assimilées à ces cas de
changement de résidence (art. 20, 21 et 22).

La réquisition de passage est établie, dans ces cas, pour une prise en charge directe par l'administration limitée
à 80 p. 100 du tarif applicable, l'agent ou le conjoint séparé, l'ex-conjoint ou le veuf devant régler lui-même la
différence au moment du retrait du titre de transport.

Pour l'application de ces dispositions, il convient de porter la mention « prise en charge par l'Etat limitée à
80 p. 100 » sur le bon individuel de transport.

11. CONDITION RELATIVE À LA RÉSIDENCE DES MEMBRES DE LA FAMILLE (ART. 24).

Par « résidence habituelle » des membres de la famille figurant à la fin de l'article 24, il faut entendre non pas
le lieu de la résidence habituelle au sens de l'article 5.2, mais la commune dans laquelle l'agent a fixé sa
résidence personnelle.

Cette prise en compte de la commune de résidence personnelle de l'agent est conforme aux dispositions de
l'article 5.4 : en application de cet article, les membres de la famille doivent vivre habituellement « sous le toit
de l'agent ».

L'article 24 précise donc que cette condition est d'une durée d'un an pour la prise en charge des frais visés à
l'article 23.

12. ANTICIPATION DE LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE VOYAGE DE RETOUR DES
MEMBRES DE LA FAMILLE AU LIEU DE LA RÉSIDENCE HABITUELLE DE L'AGENT (ART. 25).

Lorsqu'il a été autorisé dans les conditions prévues à l'article 25, le retour anticipé au lieu de la résidence
habituelle de l'agent (métropole vers département d'outre-mer, département d'outre-mer vers métropole ou
département d'outre-mer vers autre département d'outre-mer, selon le cas) des membres de sa famille donne



lieu à une prise en charge au moment du voyage de l'agent.

Il convient d'observer que l'anticipation du retour des membres de la famille pour motifs de scolarité des
enfants ne peut être d'une durée supérieure à neuf mois.

La condition de ressources prévue pour le remboursement des frais du conjoint s'apprécie en retenant les
ressources perçues pendant les douze mois précédant l'installation administrative de l'agent.

13. AGENT À QUI UN LOGEMENT MEUBLÉ EST FOURNI PAR L'ADMINISTRATION DANS SA
NOUVELLE RÉSIDENCE (ART. 26).

L'agent résidant dans un foyer administratif est assimilé, pour la fixation de son indemnisation, à l'agent à qui
un logement meublé est fourni par l'administration.

Toutefois, compte tenu de la précarité de cette situation, l'agent admis dans un foyer peut demander, dans un
délai d'un an décompté à partir de son installation administrative, un complément d'indemnité forfaitaire égal
à la différence entre l'indemnité prévue à l'article 27 et celle prévue à l'article 26.

Ce complément lui est accordé, dès lors qu'il s'installe, avant le délai susvisé, dans un logement non meublé
par l'administration.

14. COUPLE DE FONCTIONNAIRES AYANT CHACUN UN DROIT PROPRE, DANS LEQUEL UN
SEUL DES CONJOINTS DISPOSE D'UN LOGEMENT MEUBLÉ PAR L'ADMINISTRATION DANS LA
NOUVELLE AFFECTATION.

L'indemnisation servie à l'agent ne disposant pas d'un logement meublé par l'administration est calculée par
application des dispositions de l'article 27 du décret visant le cas de l'agent qui ne dispose pas d'un logement
meublé par l'administration.

Le logement meublé fourni par l'administration au conjoint fonctionnaire étant néanmoins présumé convenir
aux besoins de la famille, les enfants sont pris en compte au titre de l'agent bénéficiant de ce logement et
recevant à ce titre l'indemnisation des frais de transport de bagages prévue à l'article 26 du décret.

TITRE IV.
TRANSPORT DES PERSONNES.

1. NON-REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT POUR LES DÉPLACEMENTS EFFECTUÉS
À L'INTÉRIEUR DE LA COMMUNE DE RÉSIDENCE OU DE LA COMMUNE OÙ S'EFFECTUE LE
DÉPLACEMENT (ART. 28).

Des dérogations exceptionnelles à cette règle excluant le remboursement de frais de transport à l'intérieur de
la commune de résidence ou de déplacement peuvent être accordées par arrêté.

2. FRAIS DE TAXI ET DE LOCATION DE VOITURE (ART. 29).

Le remboursement des frais de taxi et de location de véhicule n'est admis que s'il n'existe aucun service de
transport en commun régulier pour le trajet à effectuer.

3. TAUX DES INDEMNITÉS KILOMÉTRIQUES (ART. 31).

Comme en métropole, les taux des indemnités kilométriques ne sont plus modulés en fonction du relief («
zones montagneuses » dans l'ancienne réglementation).

4. JUSTIFICATION DES FRAIS DE TRANSPORT (ART. 37).



Lorsqu'il donne lieu à un remboursement à l'agent, c'est-à-dire dans le cas où une réquisition ou un bon de
transport n'a pas été établi, l'intéressé doit produire le titre de transport utilisé.

En cas de perte du titre de transport, l'agent peut exceptionnellement être remboursé, mais ce remboursement
est effectué sur la base du tarif du mode de transport et de la classe les plus économiques. Toutefois le service
gestionnaire est en droit de refuser tout remboursement à un agent qui se déclarerait fréquemment dans
l'impossibilité de produire un titre de transport.

5. PRISE EN COMPTE DES RÉDUCTIONS TARIFAIRES DONT BÉNÉFICIE L'AGENT (ART. 38).

Les réductions de toute nature dont bénéficie effectivement l'agent sont déduites du montant des
remboursements des frais de transport.

6. UTILISATION DE LA VOIE AÉRIENNE (ART. 41).

La voie aérienne est utilisée dans les conditions prévues par le décret 71-647 du 30 juillet 1971 (6) modifié
fixant les conditions de prise en charge des frais de transport par la voie aérienne en dehors du territoire
métropolitain (art. 41).

Compte tenu de l'appréciation globale des droits à indemnités de déplacement attribuées aux agents en
fonctions dans un département d'outre-mer en mission en métropole et aux agents en fonctions en métropole
en mission dans un département d'outre-mer, il convient également d'appliquer le décret du 30 juillet 1971
pour les parcours en métropole, entre l'aéroport international et l'aéroport desservant la localité à atteindre.

En revanche, les dispositions des articles 42 et 43 du décret du 10 aôut 1966 sont applicables aux
déplacements effectués, au cours d'une mission secondaire en métropole, par l'agent en fonctions dans un
département d'outre-mer, accomplissant une mission sur le territoire européen de la France.

7. DÉPLACEMENTS POUR SE PRÉSENTER AUX ÉPREUVES D'ADMISSION D'UN CONCOURS OU
D'UN EXAMEN PROFESSIONNEL ORGANISÉ PAR L'ADMINISTRATION (ART. 42).

La prise en charge des frais de transport est accordée aux agents se rendant sur le territoire européen de la
France pour participer aux épreuves d'admission d'un concours ou d'un examen professionnel organisé par
l'administration dont ils relèvent. La même possibilité est donnée pour un concours interministériel.

Cette prise en charge des frais de transport n'est subordonnée à aucune condition d'ancienneté d'affectation
dans un département d'outre-mer.

Elle n'est toutefois accordée, à ce titre, que pour un seul voyage au cours d'une même période de douze mois.

8. TRANSPORT DU CORPS D'UN AGENT DÉCÉDÉ (ART. 43, 1ER ALINÉA).

Le transport du corps d'un agent décédé est pris en charge dans les conditions suivantes :

    a) Agent en fonctions dans le lieu de sa résidence habituelle.

Le transport du corps de l'agent est pris en charge lorsque le décès intervient au cours d'un déplacement
temporaire motivé par les besoins du service, que le déplacement s'effectue dans le territoire d'affectation —
même si ce territoire se confond avec le lieu de la résidence habituelle — ou en dehors de ce territoire.

La prise en charge s'applique au transport du corps jusqu'au lieu d'inhumation définitive.

    b) Agent en fonctions en dehors du lieu de sa résidence habituelle.

La prise en charge du transport du corps de l'agent est accordée :



- soit jusqu'au lieu d'inhumation situé dans le territoire d'affectation, mais uniquement en cas de décès
survenant au cours d'un déplacement temporaire motivé par les besoins du service ;

- soit jusqu'au lieu d'inhumation situé dans le lieu de la résidence habituelle, que le décès se produise,
soit au cours d'un déplacement motivé par les besoins du service, soit pendant le service dans la
résidence administrative, soit en dehors du service.

9. TRANSPORT DU CORPS DES MEMBRES DE LA FAMILLE (ART. 43, 3E ALINÉA).

L'agent en fonctions en dehors du lieu de sa résidence habituelle peut prétendre à la prise en charge des frais
de rapatriement du corps des membres de sa famille décédés dans le lieu où il est affecté.

Cette prise en charge s'applique au transport du corps des membres de la famille jusqu'au lieu de la résidence
habituelle de l'agent ou jusqu'au lieu de leur propre résidence habituelle, si celui-ci est différent du lieu de la
résidence habituelle de l'agent et s'il ne se confond pas avec le territoire d'affectation de l'agent.

Nota. — Aucune condition de ressources ne s'applique dans ces différents cas de prise en charge des frais
engagés pour le transport d'un corps.

10. CAS DU DÉCÈS PENDANT UN CONGÉ BONIFIÉ.

Lorsque le décès survient pendant un congé bonifié, les dispositions fixant les droits des agents et des
membres de leur famille pour le rapatriement des corps (art. 43) ne peuvent s'appliquer du fait que l'agent se
trouve, au moment du décès, dans le lieu de sa résidence habituelle.

Ainsi, en cas de décès de l'agent ou d'un membre de la famille pendant un congé bonifié, aucune prise en
charge n'est due pour le transport du corps.

En revanche, la prise en charge du voyage de retour des autres personnes vers le territoire d'affectation de
l'agent reste acquise au titre du congé bonifié.

Enfin, à partir de ce territoire, les membres de la famille ont également droit aux indemnisations prévues par
l'article 22 pour leur rapatriement au lieu de résidence habituelle de l'agent ou de leur propre résidence
habituelle.

11. NATURE DES FRAIS PRIS EN CHARGE POUR LE TRANSPORT D'UN CORPS (ART. 43, 4E
ALINÉA).

Les frais pris en charge sont les frais supplémentaires, notamment de transport, résultant de l'inhumation dans
une localité différente de celle du décès.

Ces frais supplémentaires s'entendent ainsi exclusivement des frais d'inhumation provisoire, des frais
d'exhumation, des frais de transport du corps jusqu'au lieu d'inhumation définitive, ainsi que des frais annexes
indispensables au transport du corps.

Ce transport peut s'effectuer par voie aérienne ou maritime.

12. MODALITÉS DE LA PRISE EN CHARGE DU TRANSPORT D'UN CORPS (ART. 43, 2E ALINÉA).

Le remboursement est accordé sur demande présentée dans le délai d'un an à compter du décès.

La demande doit être accompagnée d'une facture établie par les pompes funèbres faisant apparaître le montant
des frais supplémentaires visés ci-dessus.

Dans le cas où ces frais ont été avancés à l'agent par une société mutualiste, l'administration peut en régler
directement le montant à celle-ci.



TITRE V.
MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DÉPLACEMENT.

1. MODALITÉS DE PAIEMENT (ART. 44).

    a) Indemnités autres que les indemnités pour frais de changement de résidence.

Les paiements s'effectuent à la fin du déplacement ou mensuellement, à terme échu, pour les diverses
indemnités suivantes :

- indemnité de mission (art. 10) ;

- indemnité de tournée (art. 11) ;

- indemnité d'intérim (art. 15) ;

- remboursement de frais de transport (art. 28) ;

- remboursement de frais de taxi (art. 29) ;

- indemnités kilométriques :

- utilisation d'une voiture personnelle (art. 31) ;

- utilisation d'une motocyclette ou d'un vélomoteur personnel (art. 32) ;

- indemnité d'entretien d'une bicyclette personnelle (art. 36) ;

- remboursement des frais d'utilisation des moyens de transports en commun (2e et 3e alinéas de
l'art. 37 et art. 39) ;

- remboursement des frais d'utilisation de la voie maritime (art. 40) ;

- remboursement des frais d'utilisation de la voie aérienne (art. 41) ; prise en charge des frais de
voyage engagés par les agents en fonctions dans un département d'outre-mer pour se présenter en
métropole, à un concours ou examen professionnel (art. 42) ;

- remboursement des frais de transport d'un corps d'un agent ou d'un membre de sa famille décédé
(art. 43).

L'indemnité de première mise de bicyclette est payée en deux fractions, la première après trois mois, la
seconde après un an d'utilisation de la bicyclette.

    b) Indemnités pour frais de changement de résidence.

L'indemnité forfaitaire de transport de bagages (art. 26) et l'indemnité forfaitaire de déménagement (art. 27)
sont payées sur demande présentée, au plus tard dans le délai d'un an à compter de la date d'installation du
fonctionnaire dans sa nouvelle résidence administrative.

Le cas de changement de résidence ouvrant droit à indemnisation doit être indiqué dans cette demande. Il
convient à cet effet de préciser l'article et l'alinéa correspondant du décret.

Il est à observer que, compte tenu de leur mode de calcul, les indemnités forfaitaires de transport de bagages
(art. 26) et de déménagement (art. 27) sont payées sans production de factures.



2. AVANCES SUR LE PAIEMENT DES INDEMNITÉS ET REMBOURSEMENT DES FRAIS DE
DÉPLACEMENT (ART. 44 ET 45).

    a) Avances sur les indemnités forfaitaires de bagages et de changement de résidence (art. 44, dernier
alinéa).

Une avance d'égal montant à l'indemnité peut être attribuée au bénéficiaire des indemnités forfaitaires de
bagages (art. 26) et de changement de résidence (art. 27).

Cette avance peut être consentie dès que le service gestionnaire est en mesure de joindre au dossier une
attestation du fait générateur qui justifiera l'octroi d'une indemnisation. Toutefois, aucune avance ne peut être
faite plus de trois mois avant la date prévue pour le changement de résidence administrative.

Aucun devis n'est exigé pour payer l'avance.

    b) Avance sur le paiement des autres indemnités de déplacement (art. 45).

Sur demande, une avance peut être consentie, sur le paiement de toutes les autres indemnités de déplacement.

Cette avance ne peut excéder 75 p. 100 des sommes présumées dues à la fin du déplacement ou en fin de
mois.

3. SERVICE COMPÉTENT POUR ATTRIBUER LES INDEMNITÉS DE DÉPLACEMENT.

    a) Indemnités autres que les indemnités pour frais de changement de résidence.

Les indemnités de déplacement temporaire sont prises en charge par le service qui ordonne le déplacement.

Toutefois, en cas de déplacement présentant un intérêt commun pour le service d'affectation et le service
d'accueil, le paiement incombe au service d'affectation.

    b) Indemnités pour frais de changement de résidence.

La prise en charge des indemnités pour frais de changement de résidence incombe, en principe, au service
d'origine de l'agent et non au service d'accueil.

En cas de détachement [art. 19.I.2 b)], cette prise en charge incombe au service de détachement, aussi bien
pour le changement de résidence motivé par le détachement que pour celui effectué lors de la réintégration à
l'issue de ce détachement.

TITRE VI.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES.

1. DATE D'EFFET DES NOUVELLES DISPOSITIONS.

La date d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions est déterminée compte tenu de la date de publication
(30 avril 1989) du décret du 12 avril 1989 et dans les conditions prévues par la circulaire du Premier ministre
du 21 mai 1985 (7) pour les textes réglementaires ne portant pas de date d'effet.

Cette date est :

- pour Paris, le surlendemain de la date de publication du décret (30 avril 1989) au Journal officiel,
soit le 2 mai 1989 ;

- partout ailleurs, le surlendemain de l'arrivée du Journal officiel au chef-lieu du département.



Ainsi, les nouveaux faits générateurs du droit aux indemnités pour frais de changement de résidence, prévus,
notamment, aux articles 18, 19, 20, 21 et 22, ne sont pris en compte que s'ils interviennent à partir de cette
date d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions.

2. DISPOSITIONS TRANSITOIRES S'APPLIQUANT AUX INDEMNITÉS POUR FRAIS DE
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE (ART. 46).

Des dispositions transitoires permettent de servir pendant une période limitée les indemnisations prévues par
la réglementation antérieure, issue du décret 53-511 du 21 mai 1953 (8), y compris les taux d'indemnités de
mission servies forfaitairement à titre de frais d'hôtel [taux fixés par l'arrêté du 9 décembre 1983 (9)].

Ces dispositions transitoires s'appliquent dans le cas où le fait générateur du droit à indemnités pour frais de
changement de résidence prévus par le décret du 21 mai 1953 susvisé (mutation dans l'intérêt du service, y
compris celle liée à une promotion) est survenu, au plus tard, dans un délai décompté à partir de la date d'effet
du nouveau décret (cf. ci-dessus pour la détermination de cette date d'effet) et fixé à :

- un an dans le cas des agents en fonctions dans un département d'outre-mer ;

- six mois dans le cas des agents en fonctions en métropole.

En conséquence, un droit d'option n'est accordé qu'aux agents mutés dans l'intérêt du service, y compris à
ceux dont la mutation d'office est liée à une promotion.

Cette option doit être faite dans les délais précités et uniquement pour des mutations prenant effet dans ces
délais (un an ou six mois selon le cas).

En outre, pour les agents en fonctions dans un département d'outre-mer, elle n'est possible que si les
dispositions du décret du 21 mai 1953 leur ont déjà été appliquées lors d'un précédent changement de
résidence.

S'agissant des agents admis à la retraite en métropole ou dans un département d'outre-mer, les dispositions
antérieures autorisant la prise en charge des frais de transport des personnes et de transport de bagages restent
applicables aux agents radiés des cadres avant la date d'entrée en vigueur du décret du 12 avril 1989 ,
conformément aux dispositions précisées ci-dessus (cf. commentaire de l'art. 21).

Pour le ministre de la défense et par délégation :

L'administrateur civil hors classe, directeur de la fonction militaire et des relations sociales,

J.-P. CHAMPEY.

(1) BOC, p. 2599.

(2) BOC, p. 1795.

(3) BOC, p. 2608.



(4) BOC, p. 2608.

(5) Abrogé le 14 février 1992, BOC, p. 725.

(6) BOC/SC, p. 920.

(7) BOC, p. 5721 ; abrogée le 2 janvier 1993, BOC, 1994, p. 1273.

(8) BOC/G, p. 2004.

(9) BOC, p. 7816. Ce texte modifie l' arrêté interministériel du 21 mai 1953 qui sera rendu caduc.


